10 ans après le 11 septembre 2001:

Moins de libertés pour moins de sécurité

 Denis Barrette, Ligue des droits et libertés 

Le 11 septembre 2001 aura été le prétexte au déclenchement de deux guerres (en Afghanistan et en Irak) mais surtout à un changement de paradigme des relations entre l'État et les citoyens. Les États ont alors adopté des mesures, modifié leurs lois en profondeur, augmenté de façon vertigineuse les budgets consacrés à la sécurité. Ces diverses mesures ont été mises en place par les États pour rassurer les populations suite à la frayeur causée par les attentats du 11 septembre 2001, et convaincre leurs citoyens que le gouvernement prenait fermement les choses en main pour garantir leur sécurité. 

Des comportements jugés jusque là inadmissibles sont dès lors présentés comme des outils nécessaires à la mise en place du « tout sécuritaire » : arrestations préventives, culture du secret, incitation à la délation, renvoi vers la torture, profilage et utilisation du soupçon, surveillance accrue des citoyens par la mise en place de diverses mesures que permettent les nouvelles technologies. Ainsi, au nom de la sécurité, nous avons assisté à une banalisation des violations des droits et libertés.

Le climat de peur sciemment entretenu par les gouvernements a promu l'idée que les forces de l’ordre doivent absolument pouvoir recourir à tous les moyens. L'exécutif s'est vu investi du pouvoir d'agir sans contrôle parlementaire et d'imposer aux tribunaux la conduite d’enquêtes policières. 

Ces changements constituent une attaque frontale à la démocratie en laissant croire que le respect des libertés et droits fondamentaux est un obstacle à la sécurité et à la protection contre la  menace du terrorisme. Ces mesures sont des menaces aussi graves pour la sécurité que le terrorisme lui-même.

L’investigation judiciaire et la détention préventive

Parmi les mesures mises de l’avant, le gouvernement conservateur tient absolument à remettre en vigueur deux clauses particulièrement dangereuses de la Loi antiterroriste. Ces deux clauses permettent de détenir un individu jusqu’à 72 heures, de le soumettre à une investigation judiciaire puis de lui imposer  des conditions restrictives de libertés, et ce sans aucune accusation et sans aucun véritable procès.

En effet, l’investigation judiciaire, permet d’obliger une personne à comparaître devant un juge et à témoigner lorsque le juge a des motifs raisonnables de croire qu'elle possède des informations concernant un acte terroriste qui a été commis ou qui va être commis. Le refus de coopérer peut entraîner l'arrestation et l'emprisonnement pour une période d'un an. 

Ceci introduit la notion d'une justice inquisitoire qui devient un nouveau paradigme entre l'État, la police, la magistrature et les citoyens. L’investigation judiciaire transforme le juge en outil au service des forces de l’ordre puisqu’il devient ni plus ni moins qu’un acteur des enquêtes policières. Lors de l’analyse de cette disposition par la Cour suprême, les juges Fish et Le Bel estimaient que la mise en œuvre de ce mécanisme va à l’encontre d’un principe reconnu, essentiel aux démocraties, soit la séparation des pouvoirs. 
De plus, rappelons que depuis leur adoption, en 2001, jusqu’à leur abrogation, en 2007, le seul cas d’application de ces dispositions est relié à la triste affaire d’Air India et l’on sait à quel fiasco policier et judiciaire toute cette affaire a mené, y compris l’utilisation inutile de l’investigation judiciaire.

Même si elles ne sont pas utilisées comme tel, ces deux dispositions sont un formidable outil  d’intimidation. Si par ailleurs on y a recours, leur utilisation aura un effet d’étiquetage et de marquage de citoyens, même si ceux-ci ne sont jamais accusés d’un délit. Tout comme à l’époque du McCartysme, la crainte de voir sa réputation ternie dans un tel processus, d’être détenu 72 heures et amené devant un juge pour répondre à des questions téléguidées par la police est un procédé redoutable pour obtenir des dénonciations. Une dénonciation sous la contrainte, obtenue sans le caractère libre et volontaire imposé par le droit criminel, est une dénonciation peu fiable, potentiellement biaisée et fallacieuse. Tous les avocats connaissent le peu de fiabilité d’un témoin réticent.

On se trompe de cibles
Le terrorisme sera toujours un drame, mais cette menace à la sécurité des citoyens n’est pas la seule, ni même la plus importante, qui confronte nos sociétés. Le discours « sécuritaire » occulte les véritables besoins des populations. Celles-ci ont plutôt besoin que leurs gouvernements mettent en œuvre des mesures immédiates et vigoureuses pour contrer les véritables obstacles à leur sécurité, entre autres les menaces environnementales et le réchauffement climatique, l'accaparement des ressources, l'augmentation des inégalités et les crises alimentaires. Le respect des droits et libertés des citoyens est le seul vrai gage de leur sécurité, et non l’inverse.

